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 Porc : seule la France affiche des prix stables 

Le fort recul des cours Allemands cette semaine a entrainé 
l’ensemble des pays de l’Union à de nouvelles baisses des prix 
du porc. Seule la France affiche une stabilité, l’offre modérée 
s’équilibre à une demande encore atone. 
La cotation néerlandaise suit donc la tendance avec un repli de 
6 cents. En Belgique le prix des porcs déjà au niveau le plus bas 
de l’UE cède encore 4 cents. 
Même la cotation danoise n'a pas pu résister à la pression 
générale. Les ventes vers la Chine restent à un niveau bas, 
tandis que les ventes vers le Japon et l'Asie du Sud-Est restent 
stables. L’écart des prix entre la France qui résiste et le Danemark qui continue à baisser se creuse. 
C’est toujours en Espagne que les conséquences du recul des exportations vers la Chine ont le plus fort impact. Deux 
nouveaux établissements espagnols ont encore été suspendus d’export vers la Chine cette semaine. 
L'Espagne doit actuellement écouler son offre porcine sur le marché européen. La cotation espagnole a donc chuté 
pour la dixième semaine consécutive. 
L’offre porcine espagnole déjà présente dans les salaisons françaises est aujourd’hui aussi sur les rayons de 
nos GMS !  
 
 Rapport positif de la Commission européenne sur les informations obligatoires sur l’origine des viandes 

fraîches 

Conformément aux dispositions du règlement INCO, la Commission européenne a évalué dans un rapport qui vient 
d’être publié les dispositions règlementaires portant sur l’indication obligatoire du pays d’origine ou du lieu de 
provenance des viandes fraîches, réfrigérées et congelées des animaux des espèces porcine, ovine, caprine et des 
volailles, applicable depuis le 1er avril 2015. A noter que Culture Viande avait été interviewé dans le cadre de ce rapport 
dont vous trouverez ci-après les principales conclusions. Si les consommateurs sont demandeurs d’une information sur 
l’origine des viandes, ils ne comprennent pas toujours la signification précise de l’information. Les autorités compétentes 
vérifient bien ces informations mais les systèmes de vérification des différents Etats membres ne sont pas homogènes 
et la vérification s’avère plus facile sur des marchés à faible taux d’importation. Ces nouvelles règles semblent avoir eu 
peu d’impact sur les coûts et sur les flux de marchandises. Notamment, il ne semble pas y avoir eu d’augmentation des 
coûts pour le consommateur. Bien que la plupart des parties intéressées n'aient pas identifié de nouveaux besoins 
concrets pour étendre le champ d'application du règlement pour les espèces concernées, les points d’information 
suivants suscitent un intérêt et un soutien substantiels : l’indication du pays de naissance, l’extension de l’obligation 
d’étiquetage à la viande non préemballée, aux secteurs des services et de la restauration, ainsi qu’aux produits carnés 
transformés dans lesquels la viande est un ingrédient principal. Il est relevé que « Dans une certaine mesure, ces 
besoins ont été satisfaits dans quelques États membres ». Enfin, l’ensemble des parties a reconnu l’utilité de ce 
règlement dans l’harmonisation des pratiques européennes. Reste à savoir sur quoi déboucheront les futures 
discussions européennes sur ces sujets. 
 
 Repas végétariens dans les cantines scolaires : offre obligatoire une fois par semaine :  

Les 305 articles de la loi "climat", répartis en 8 titres viennent d'être publiés ainsi que le calendrier des actions 
marquantes. Le titre VI chapitre 1 « soutenir une alimentation saine et durable pour tous, peu émettrice de gaz à effet 
de serre » nous concerne plus particulièrement. Notamment, l'article L. 230-5-6 du code rural est modifié pour renforcer 
l’offre végétarienne dans les cantines. L’évaluation de l’expérimentation de 2 ans portant sur 1 repas végétarien proposé 
par semaine, introduite par loi n° 2018-938 du 30 octobre 2018 (Article L230-5-6 du Code rural) réalisée par le CGAAER 
en mars 2021 est à peine terminée que la Loi « climat » entérine et renforce, 5 mois après, l’exigence de proposition 
de menus végétarien dans les cantines scolaires.  
1. La loi « climat » prévoit désormais que les gestionnaires, publics et privés, des services de restauration collective 
scolaire proposent obligatoirement et dès à présent, au moins 1 fois par semaine, un menu végétarien.  
2. Au-delà, les collectivités territoriales volontaires peuvent proposer quotidiennement le choix d’un menu végétarien 
dans les services de restauration collective dont elles ont la charge. Cette expérimentation débute à la date de 
publication de la loi (le 24 août 2021), durera 2 ans et fera l'objet d’une évaluation (qui portera également sur les 
modalités d’application à la restauration scolaire à menu unique). 
3. Au plus tard le 1er janvier 2023, les gestionnaires, publics et privés, des services de restauration collective à 
menus multiples de l’Etat, de ses établissements publics et des entreprises publiques nationales seront tenus de 
proposer quotidiennement le choix d’un menu végétarien. 
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https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/PDF/?uri=CELEX:52021SC0218&qid=1611305317469&from=EN
https://www.legifrance.gouv.fr/download/file/x7Gc7Ys-Z3hzgxO5KgI0zSu1fmt64dDetDQxhvJZNMc=/JOE_TEXTE
https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/styles/standard/public/21066_Infog_Loi-Climat-calendrier-mesures%20%281%29.jpg?itok=T4eoe8AY
https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/styles/standard/public/21066_Infog_Loi-Climat-calendrier-mesures%20%281%29.jpg?itok=T4eoe8AY
https://agriculture.gouv.fr/telecharger/126736?token=f4269491930061c8c5bf22e29bc81828804662a4cba823e4bbfc226cb9495903
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000037549829/
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 Perturbateurs endocriniens : information obligatoire des produits en contenant pour 2022 

Le décret fixant les modalités d’application de l’article 13 de la loi n° 2020-105 du 10 février 2020 relative à la lutte 
contre le gaspillage et à l’économie circulaire, dite « AGEC » vient d’être publié. 
Il prévoit les conditions de mise à disposition des informations permettant d’identifier les perturbateurs endocriniens 
dans un produit mis sur le marché. L’objectif est « d’assurer aux citoyens une information transparente sur la présence 
de substance présentant des propriétés de perturbateur endocrinien dans les produits. Aussi, toute personne mettant 
sur le marché des produits contenant des substances présentant des propriétés de perturbateur endocrinien définies 
par l'ANSES devra publier la liste de ces produits et des substances que chacun d’entre eux contient « dans un format 
ouvert permettant à des plates-formes collaboratives d’exploiter ces informations et ainsi de mieux informer le 
consommateur. ». Les matériaux et objets, y compris les matériaux et objets actifs et intelligents, destinés à entrer en 
contact avec des denrées alimentaires et les denrées alimentaires entrent dans le champ d’application. Deux arrêtés 
sont maintenant attendus : le premier dressera la liste des substances avérées, présumées et suspectées d’être des 
perturbateurs endocriniens ainsi que les catégories de produits présentant un risque d’exposition particulier ; le second 
précisera les modalités relatives au contenu et aux conditions de présentation des informations prévues. 
 
 Actualisation des repères alimentaires du PNNS* pour les personnes âgées.  

Le Haut Conseil de la Santé Publique (HCSP) vient de publier son avis du 18 mai sur la révision des repères 
alimentaires pour les personnes âgées de plus de 75 ans. Ces nouveaux repères alimentaires vont servir de support 
pour l’élaboration des messages et de la communication destinés au grand public par Santé Publique France. Cet avis 
vise à prévenir les risques nutritionnels principaux liés à cet âge, à savoir la dénutrition et la sarcopénie (déclin de la 
force et de la masse musculaire). L’avis souligne l’importance de maintenir le plaisir de manger pour guider les choix, 
améliorer l’appétit et assurer une stabilité pondérale. L’ensemble de l’alimentation doit être suffisante en qualité et en 
quantité, en respectant des repas réguliers. L’activité physique régulière, la réalisation d’exercices adaptés deux fois 
par semaine et la limitation de la sédentarité sont aussi des éléments essentiels à la santé. Concernant la catégorie 
« volaille, poisson, œufs ou viande », la recommandation est d’en consommer une fois par jour minimum. « La priorité 
reste un apport protéique suffisant et diversifié pour maintenir la masse musculaire et éviter la sarcopénie ». « Il est 
souhaitable de diversifier les sources de protéines animales mais le plaisir doit rester le moteur principal du choix ». 
L’avis souligne néanmoins que « Pour les grands consommateurs de viande hors volaille, il n’y a pas d’intérêt 
nutritionnel à en consommer systématiquement à chaque repas, ce d’autant que les produits de la viande ont un impact 
environnemental élevé ». Pour les personnes de moins de 75 ans, ainsi que pour les femmes ménopausées, le HCSP 
considère que les enjeux nutritionnels sont similaires à ceux de la population générale adulte et que les repères 
nutritionnels pour les adultes sont valables. 
* Plan National Nutrition Santé 
 
 1er semestre 2021 : Reprise du commerce extérieur de viande bovine 

Avec un volume de 112 767 tec sur le 1er semestre 2021, nos exportations totales de viande bovine ont progressé de 
5,5 % par rapport au 1er semestre 2020. Cette augmentation permet de revenir, en le dépassant même un peu, au 
niveau du 1er semestre 2019 (110 573 tec). 
Toutefois, ce rattrapage par rapport au 1er semestre 2019 est surtout dû aux exportations sur pays tiers (11 612 tec en 
2021 contre 7 950 tec en 2019) alors que les ventes sur l’Union européenne (101 155 tec en 2021) restent encore 
inférieures à leur niveau de 2019 (102 623 tec). En revanche, si l’on ajoute au volume de l’Union européenne le tonnage 
exporté vers le Royaume-Uni devenu pays tiers au 1er janvier 2021, le volume expédié en 2021 sur les pays de l’Union 
européenne y compris le Royaume-Uni est légèrement supérieur à celui de 2019. 
Dans les clients pays tiers, Israël bien que toujours important, est désormais dépassé de peu par le Royaume-Uni. Dans 
les clients de l’Union européenne, le classement des Etats membres par part de marché est inchangé mais la part de 
marché de l’Italie qui reste notre premier client, passe de 31 % au 1er semestre 2020 à 26,9 % au 1er semestre 2021. 
Nos importations du 1er semestre 2021 ont porté sur 147 189 tec soit une progression de 9 % par rapport au 1er semestre 
2020. Cette augmentation, bien que plus importante que celle des exportations, ne permet cependant pas de revenir 
au niveau du 1er semestre 2019. 
A noter toutefois, l’augmentation de 22,9 % des achats en Pologne qui fait que les volumes achetés par la France ont 
progressé de 1 858 tonnes par rapport à 2019. Plus étonnant, les importations en provenance du Royaume-Uni devenu 
pays tiers au 1er janvier 2021, ont progressé de 48,8 % au 1er semestre 2021 par rapport au 1er semestre 2020 malgré 
les contraintes administratives liées aux importations en provenance des pays tiers. 
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